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La Sécurité de nouveau sur le 
tapis.
Dès l’arrivée aux affaires de l’actuelle Direction, l’Association du personnel 
a exprimé ses préoccupations sur un certain nombre de problèmes 
concernant la Sécurité au CERN. Entre autre, le manque de ressources 
comme l’insuffisance d’informations au personnel en la matière nous 
alarmaient déjà à cette époque.
Depuis, la Sécurité sous ses différents aspects (sécurité du travail, 
santé, protection de l’environnement, sécurité des équipements et des 
installations, sécurité de l’exploitation) a régulièrement refait parler d’elle, 
malheureusement au travers d’événements préoccupants voire dramatiques. 
Les derniers incidents de cet été 2006 sont dans l’ordre chronologique : 
– la coupure pour plusieurs heures du réseau électrique, entraînant 
l’indisponibilité des dispositifs de sécurité et de surveillance ainsi que 
des outils d’information et de communication,
– la contamination des tours de refroidissement du SM18, BA6 et SF1 par 
les légionelles,
– la pollution du réseau d’eau potable du CERN.
Safety in the headlines again
From the moment the current Management took up office, the Staff 
Association expressed its concerns about a certain number of Safety 
issues at CERN. Amongst others, the lack of resources and insufficient 
information given to the staff on the subject was already giving us cause 
for concern at the time.
Since then, Safety, in all its forms (work safety, health, environmental 
protection, equipment and installation safety, operational safety) has 
been a recurrent theme, following unfortunate, worrying and even 
dramatic events. The recent incidents during summer 2006 are, in 
chronological order:
– a network power cut lasting several hours, rendering safety and 
surveillance mechanisms unavailable, as well as information and 
communication tools,
– the contamination by legionella of the cooling towers SM18, BA6 
and SF1,
– the pollution of CERN’s drinking water system.
*	 The	 explanation	 leaflet	 is	 even	 more	
incomprehensible.
*
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La convergence de ces événements, combinée à la parution 
discrète d’un document décisionnel du Directeur général 
intitulé « Nouvelle approche de la politique de Sécurité » et 
daté du 24 juillet (présenté par la suite comme un projet de 
document), ainsi que bien d’autres signes remontés de la base, 
ont incité l’Association à inviter le Directeur général à venir 
clarifier la situation en présentant au Conseil du personnel 
ses vues concernant la politique de sécurité au CERN.
Il a répondu à cette invitation lors du Conseil du personnel 
du 5 septembre, une première en la matière dont nous le 
remercions. 
Le DG nous a présenté un document résumant sa vision de 
la Sécurité et la manière dont elle devrait être mise en œuvre 
sur les sites de l’Organisation. A la suite de sa présentation, 
un certain nombre de questions lui ont été posées par les 
Délégués du Personnel.
L’AP retient de sa présentation un certain nombre de points 
essentiels, à mettre en relation avec la réglementation 
actuelle. Nous avons analysé ses réponses et les avons mises 
en perspective avec les « devoirs de l’Organisation » précisés 
dans le document « Politique de Sécurité au CERN » SAPOCO 
42, alinéa 1.6 ( nos commentaires sont en italique) :
«… il est du devoir de l’Organisation de :
i)	 définir	et	distribuer	clairement	les	responsabilités	;
Le DG rappelle fermement son attachement à la directive 
SAPOCO 42 (on respire) et à la mise en oeuvre de la sécurité 
d’une manière plus rigoureuse à tous les niveaux. Il est 
convaincu d’arriver à une meilleure prise de conscience 
des acteurs sur le terrain comme d’obtenir une meilleure 
responsabilisation des chefs de départements (ce qui était déjà 
la norme dans les textes en principe, mais dont l’application laissait 
à désirer. Reste à voir les résultats).
ii)	 mettre	 en	 place	 une	 réglementation	 cohérente	 de	 la	
Sécurité	;
Le DG propose un nouveau Système de Management de 
la Sécurité (SMS). Ce système permettrait de mieux suivre 
l’application des règles et devrait assurer un degré de qualité 
supérieur dans ce suivi. Certains d’entre nous se sont demandés à 
ce stade, si le DG n’était pas, là encore, à installer «juste un nouvel 
outil de management ». Questionné sur la séparation des pouvoirs, 
nécessaire au fonctionnement normal d’un tel système, il admet 
que même si « l’exécutif » est du ressort des Départements, 
en revanche le « législatif » et le « judiciaire » restent de son 
ressort. A nos yeux, c’est le signe d’une occasion manquée pour 
initier la nécessaire réorganisation de la Sécurité sur des bases saines. 
A ce stade nous avons la conviction que la répartition des rôles et la 
hiérarchisation des textes étaient pour nous  une meilleure approche 
pour cette réorganisation souhaitée par tous. Bref, une stratégie 
avant que de choisir une tactique. Pour compléter ce point, nous 
n’avons rien entendu sur la préconisation de mesures de facilitation 
du changement, si nécessaires au succès d’une aussi vaste entreprise 
dans le contexte de surcharge où nous nous trouvons.
iii)	 assurer	la	formation	et	l’information	des	titulaires	;
En parallèle à ce système, il annonce une refonte de 
la documentation, mieux centralisée et plus conforme 
aux directives européennes. La mise en place de cette 
documentation accessible par tous, devrait (conditionnel 
pour les raisons du  iv  ci-après) être accompagnée de moyens 
d’information et de formation, ces derniers étant transférés 
The convergence of these events, combined with the 
discreet publication of the Director General’s decision-
making document entitled “New approach for Safety 
Policy”, dated 24 July (subsequently presented as a draft 
document), along with many other signs coming from 
staff working in all areas throughout CERN, prompted the 
Staff Association to invite the Director General to clarify 
the situation by presenting his views on CERN’s safety 
policy to Staff Council.
He accepted this invitation, (for which he has our thanks) 
to the Staff Council meeting held on 5 September.
The DG presented his vision for Safety and its 
implementation on the sites. At the end of his presentation, 
he was asked a number of questions by Staff Delegates.
Certain essential points taken from his presentation and 
placed in the context of existing regulations have caught 
the Staff Associations attention. We have analyzed his 
replies and put them in perspective with the “duties of the 
Organization” Specified in the document “Safety Policy at 




The DG firmly reiterated his attachment to the directive 
SAPOCO 42 (we can breath again) and to the implementation 
of safety in a more rigorous manner on all levels. He is 
convinced that he will make staff in the field more aware 
of the issue and make Department leaders take more 
responsibility (which was, in principle, already the guideline 
in the texts, but whose application left a lot to be desired. The 
results remain to be seen). 
ii)	 establish	clear-cut	Safety	regulations;
The DG proposes a new Safety Management System 
(SMS). This system would allow a better follow-up of the 
application of the rules and should ensure a higher degree 
of quality in the follow-up. Some of us are wondering at this 
stage if the DG was not putting in place, here as well, “just a 
new management tool”. When questioned about the separation 
of powers, necessary for the normal running of such a system, 
he admits that even if “the executive power” falls upon 
the Departments, the “legislative” and “judicial” powers” 
fall upon himself. In our eyes, this is the sign of a missed 
opportunity to initiate the necessary reorganization of Safety 
based on solid  foundations. At this stage, we are convinced 
that the distribution of roles and the hierarchical organization of 
texts were a better approach for this reorganization that everyone 
hoped for. In short, a strategy before choosing a tactic. To finish 
this point, we have not heard anything about the measures 
necessary to facilitate the foreseen changes which are essential 
to the success of such a vast undertaking, at a time when there 
is an overload of work. 
iii)	provide	training	and	information;
In parallel to this system, he announces a revision of 
the documentation, better centralized and in greater 
conformity with European directives. The availability of 
this documentation for all, should (we use the conditional 
for the reasons in iv above) be backed up by means of 
information and training, the latter being placed under 
the responsibility of the Departments. A redeployment of 
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sous la responsabilité des Départements. Un redéploiement 
à cet effet des effectifs de la Commission de Sécurité devrait, 
selon lui, conduire à des économies de budget, tout comme 
une externalisation de certains services. Le doute a parcouru 
l’assistance.
iv)	 attribuer	 les	 ressources	 nécessaires	 pour	 que	 cette	
réglementation	 puisse	 être	 appliquée	 de	 façon	
satisfaisante	;
Rien d’évident ou de concret. Nous constatons encore aujourd’hui 
que la Commission de Sécurité n’a toujours pas de mandat écrit 
(en cours de rédaction selon le DG,) qu’elle est supervisée par un 
chef intérimaire, que les chefs de Départements viennent seulement 
d’être consultés sur le document du 24 juillet, qu’ils  s’interrogent 
comment extraire de leurs budgets une nouvelle ligne de crédit pour 
la mise en place et la formation en matière de sécurité. Lorsqu’on 
questionne le DG sur des ressources éventuelles supplémentaires à 
mettre en œuvre, il répond que « c’est du domaine de l’espoir… 
(sic)». 
v)	 contrôler	l’application	de	cette	réglementation.	
Il reste encore du flou sur la méthode pour imposer une vraie culture 
de la sécurité à tous les niveaux et à mettre en œuvre les moyens 
indispensables et adaptés pour faire respecter la réglementation. 
Le rapport d’audit sur la Sécurité commandé par le DG est 
particulièrement préoccupant à cet égard. Il reste aussi que les dates 
d’échéance prévues et proposées par le DG  pour la mise en place du 
dispositif laissent dubitatif quant à une issue sereine ou compatible 
avec les conditions d’achèvement du LHC. 
En résumé, la volonté affichée de la direction à simplifier et 
faire appliquer les règles pour une meilleure sécurité — que 
nous saluons encore une fois — va buter à la fois sur les 
contraintes budgétaires, sur le manque de temps nécessaire 
pour mettre en œuvre au plus tôt le nouveau système 
(SMS), sur la culture de la Sécurité à certains échelons 
hiérarchiques du CERN, sur le manque de motivation en 
matière de nouveautés concernant la gestion (les EVM, 
STI, APT précédents en sont l’illustration), sur les retards 
accumulés au niveau des nominations administratives, et 
sur la perspective peu encourageante en ce qui concerne de 
nouvelles ressources. 
the staff of the Safety Commission for this purpose should, 
in his opinion, lead to savings in the budget, just like the 
outsourcing of certain services. People are sceptical about 
this.
iv)		provide	 the	 resources	 needed	 for	 a	 satisfactory	
implementation	of	these	regulations;
Nothing certain or concrete. We can see today that the Safety 
Commission still does not have a written mandate (currently 
being drafted, according to the DG), that it is overseen by a 
deputy head, that Department leaders have only just been 
consulted on the document of 24 July, that they are wondering 
how they are going to find in their budget the resources for the 
setting up and training related to safety. When we questioned 
the DG about implementing possible additional resources, he 
replied that “this is wishful thinking…”. 
v)	 monitor	the	implementation	of	these	regulations.
It is still unclear which method to use to impose a real safety 
culture at all levels and implement the necessary and appropriate 
means to ensure that the rules are respected. The audit report 
on safety, ordered by the DG is particularly worrying in this 
respect. In addition, the deadlines foreseen and proposed by the 
DG for the setting up of these measures cast a doubt on whether 
an outcome can be reached, which is both in harmony and 
compatible with the conditions for completing the LHC.
In short, the Management’s desire to simplify and ensure 
the application of the rules for a higher level of safety 
— that we welcome once again — will come up against 
budgetary constraints and a lack of time necessary 
to implement the new system (SMS). In addition the 
motivation to bring in new management ideas (the 
previous EVM, STI, APT are illustration of this), the 
accumulated delays in administrative appointments and 
the less than encouraging prospects as far as new resources 
are concerned will complicate the task. 
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